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	Indiquer les modalités à respecter en ce qui concerne les mesures de gardes à vue, dans le cadre général? Préciser la durée?

1) Seul l'OPJ a qualité pour prendre une mesure de GAV.

2) Il doit informer le PR dans les meilleurs délais et immédiatement pour les mineurs.

3) Sur CR en FD l'OPJ susceptible de fournir des renseignements sur les faits. La GAV du simple témoin ne peut durer que le temps nécessaire à la déposition.

4) Durée de la GAV : 24heures avec la prolongation possible de 24 heures pour les personnes pour lesquelles les éléments recueillis font penser qu'elles ont pu tenter ou commettre une infraction.

5) Lors d'une vérification d'identité la mesure de rétention ne peut dépasser 4 heures.

6) En matière de terrorisme et d'I.L.S. une première prolongation de 24 heures suivie d'une seconde de 48 heures peut être accordée ( 24h + 24h + 48h, durée totale 96h).

Indiquer les dispositions particulières concernant les mineurs de 10 à 13 ans 

dans le domaine de la garde à vue:

- Un mineur de 10 ans ne peut faire l'objet d'une GAV ou rétention.

- Un mineur de 13 ans ne peut non plus faire l'objet d'une GAV mais s'il existe des indices graves et concordants laissant présumer qu'il a tenté de commettre ou commis un crime ou un délit puni au moins de 7 ans de prison, il peut pour les nécessité s de l'enquête être RETENU.

Conditions: - Accord préalable magistrat

                    - Sous son contrôle 

                    - Durée rétention fixée par magistrat (ne peut dépasser 10 h)

                    -  Dès le début de la rétention entretien avec avocat possible de plein droit 

                    - Information parents, responsable légaux

                    - Examen médical s'impose

                    - Prolongation exceptionnelle rétention possible mais:

                                                    - avec décision motivée du magistrat concerné

                                                    - après lui avoir présenté le mineur sauf impossibilité

                                                    - pour une durée inférieure à 10 h

Indiquer les mesures prévues dans le domaine de la GAV concernant les mineurs de 16 à 18 ans:

-Durée initiale GAV prévue comme pour les majeurs 24h

-Médecin désigné par PR ou JI dès le début GAV pour examen médical du mineur

-Entretien possible avec avocat dès le début GAV 

-Information parents, tuteur du placement en GAV sauf décision PR ou JI qui ne peut 

 dépasser 24 h ou 12 h si la GAV n'est pas prolongée

-Prolongation possible si peine encourue supérieure ou égale à 5 ans
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	Indiquer la particularité prévue en matière de prolongation de GAV concernant les  mineurs de 16 à 18 ans:

-L'avertissement des parents, représentants légaux, peut être retardé sur décision du magistrat pour une durée maximum de 24 h.

Dans le cadre général en particulier indiquer les droits prévus de la personne gardées à vue:

L'OPJ informe la personne placée en GAV de ses droits qui sont:

1) Droit de prévenir ses proches: parents, frères, soeurs, employeur. L'OPJ peut y faire obstacle si gêne pour l'enquête. En référer SANS DELAI au PR qui décide

2) Droit à examen médical: sur demande du gardé à vue (médecin désigné par PR ou OPJ). Idem lors prolongation 2ème examen possible. Examen également possible sur demande de la famille si non encore effectué.

3) En matière d'I.L.S. le PR ou JI désigne un médecin dès le début de la GAV pour examen médical puis ensuite tous les 24 h. Le GAV peut demander d'autres examens médicaux qui sont accordés de droit.

4) Droit à l'entretien avec un avocat lorsque 20 h se sont écoulées depuis le début de la GAV. avocat désigné par le GAV ou d'office par le bâtonnier (entretien doit être possible de manière confidentielle, durée maxi 30 minutes).

5) L'avocat peut faire des observations écrites jointes au dossier.

6) Cas particulier lors de criminalité organisée (proxénétisme ou extorsion de fonds aggravés) l'entretien n'a lui qu'après 36 h. Pour les infractions commises en bande organisée après 72 h.  

Quels sont les mentions particulières de la GAV qui doivent figurer impérativement sur le procès-verbal:

Article 64 alinéa 1 et 2 du CPP

1) Jour et heure de début de GAV

2) Motif de la GAV

3) Lieux de la GAV

4) Durée des auditions

5) Durée des repos

6) Jour et heure de fin de GAV

7)  Demandes examens médicaux, entretien avec avocat, information proches et suites    

      données. Mentions doivent être émargées par le GAV si refus le mentionner.




	1) Sanction disciplinaire par supérieurs hiérarchiques.

2) Sanction de la part de la chambre d'accusation (observation ou interdiction exercer qualité OPJ).

3) Sanction pénale de la part de la juridiction répressive(détention arbitraire etc...).

Indiquer les catégories que vous connaissez de nécessités de placement en détention provisoire:

1) Nécessités de l'instruction : conserver les preuves et les indices matériels, interdire toute concertation entre personnes mises en examens et complices.

2) Nécessités de l'ordre public et de sécurité publique : prévenir le renouvellement de l'infraction, protéger la personne concernée, mettre fin à l'infraction ou empêcher le renouvellement. Maintenir la personne mise en examen à la disposition de la justice. Préserver l'ordre public troublé par l'infraction.

En matière correctionnelle, indiquer la durée possible de détention provisoire

par le JI:

-4 mois après l'ordonnance de placement ou notification du mandat d'arrêt.

-Prolongation possible par période de 4 mois (le JI doit motiver le maintien en détention).

-Prolongation 1 seule fois pour une durée n'excédant pas 2 mois lorsque le mis en examen n'a pas été condamné pour crime ou délit à une peine ferme supérieure à 1 an et s'il n'encourt pas une peine de plus de 5 ans.

-Dans tous les autres cas la détention provisoire ne peut excéder 1 an, sauf cas motivé exceptionnel pour 4 mois supplémentaire.

-La chambre d'accusation après la fin de l'information, peut prolonger la détention provisoire, de mise en examen, jusqu'à sa comparution devant le tribunal, pour une durée maximale de 2 mois.

Indiquer les conditions de détention provisoires prévues concernant les mineurs:

1) Mineurs de plus de 16 ans: Comme pour les adultes en matière criminelle ne peut excéder 2 ans maximum. Pour les délits ne peut durer plus d'un mois avec renouvellement 1 seule fois d'un mois si peine encourue n'excède pas 7 ans d'emprisonnement. Autre cas pas plus d'un an.

2) Mineurs de 13 à 16 ans: Crime la détention ne peut excéder  6 mois avec prolongation 1 seule fois même durée. Pour les délits pas de détention provisoire possible.

3) Mineurs de moins de 13 ans: Pas de détention provisoire possible. 

	


